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Décision de la Mission régionale d’autorité environnementale

après examen au cas par cas

relative à la révision générale du plan local d’urbanisme

de la commune de Bussières (42)

Décision n° 2017-ARA-DUPP-00319



DÉCISION du 14 avril 2017

après examen au cas par cas

en application des articles R104-28 et suivants du code de l’urbanisme

Le président de la mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes du conseil général
de l’environnement et du développement durable,

VU la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L104-1 à L104-8 et R104-1 à R104-33 ;

VU le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement et du
développement durable ;

VU l’arrêté du 12 mai 2016 portant approbation du règlement intérieur du conseil général de l’environnement
et du développement durable ;

VU  l’arrêté  du  12  mai  2016  portant  nomination  des  membres  des  missions  régionales  d’autorité
environnementale du Conseil général de l’environnement et du développement durable (MRAe) ;

VU la décision prise par la mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes dans sa
réunion du 14 mars 2017 portant exercice de la délégation prévue à l’article 17 du décret n° 2015-1229 du 2
octobre 2015 sus-cité ;

VU  la  demande  enregistrée  sous  le  n°2017-ARA-DUPP-00319,  déposée  complète  par  le  maire  de
Bussières (42) le 17 février 2017, relative à la révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) de sa
commune ;

VU la contribution de la direction départementale des territoires de la Loire en date du 4 avril 2017 ;

VU la contribution de l’agence régionale de santé en date du 3 avril 2017 ;

CONSIDÉRANT que la commune appartient à la communauté de communes de Balbigny dont elle constitue
la deuxième plus grande commune (1577 habitants : chiffre INSEE 2012) et est comprise dans le périmètre
du schéma de cohérence territoriale (SCoT) Loire-Centre, dont elle constitue un « village » ;

CONSIDÉRANT que le projet de PLU prévoit de maintenir un taux de croissance démographique de 1  %
maximum, légèrement inférieur à celui, important, constaté sur les dernières années (+ 1,5 % entre 2007 et
2012), de manière à se conformer aux prescriptions du SCoT Loire-Centre ;

CONSIDÉRANT que le projet de PLU prévoit  la production d’environ quarante logements sur la période
2016-2026,  dont  une  trentaine  en  construction  et  une  dizaine  par  réhabilitation  ou  changement  de
destination, afin d’atteindre une densité moyenne de 12 logements par hectare sur les tènements importants
(plus de 5000 m²) ;

CONSIDÉRANT que le projet de PLU prévoit de ne maintenir qu’une seule des trois zones d’activités, en
partie déjà aménagée, prévues dans le PLU actuel ;

CONSIDÉRANT ainsi que le projet de PLU prévoit de ne maintenir pour le développement du logement et
des activités que 3,7 des 25 hectares de surfaces constructibles prévues dans le PLU actuel ;

CONSIDÉRANT  le  caractère  satisfaisant  du  dossier  fourni  concernant  l’identification  des  enjeux
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environnementaux du territoire communal et la description de leur prise en compte, notamment grâce aux
objectifs suivants :

• densifier le centre-bourg en remplissant les dents creuses (friches industrielles, notamment) et en
diversifiant les formes urbaines ;

• privilégier le réemploi des logements vacants, dont le nombre est important sur la commune ;

• créer des coutures urbaines entre le bourg et les lotissements proches ;

• poursuivre  la  mise  en  valeur  du  centre-bourg initiée  par  la  requalification  récente  des  espaces
publics ;

• préserver les espaces à vocation agricole ;

• préserver les éléments supports de biodiversité et d’échanges biologiques (en particulier : espaces
boisés, arbres isolés, haies, réseau hydrographique et ripisylves associées, zones humides) ainsi
que les corridors identifiés dans le schéma régional de cohérence écologique ;

CONSIDÉRANT qu’au regard de tout ce qui précède, compte-tenu des caractéristiques du projet présentées
dans la demande, des enjeux environnementaux liés à sa localisation et de ses impacts potentiels, le projet
ne justifie pas la réalisation d’une évaluation environnementale ;

DÉCIDE :

Article 1er

Sur  la base  des  informations  fournies  par  le  pétitionnaire,  le  projet  de  révision  générale  du  PLU  de
Bussières (42) présenté par le maire de la commune n’est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le plan peut être soumis.

Article 3

En application de l’article R104-33 du code de l’urbanisme, la présente décision sera mise en ligne et jointe
au dossier d’enquête publique ou autre procédure de consultation du public.

Le président de la mission régionale d’autorité
environnementale Auvergne-Rhône-Alpes

Jean-Pierre Nicol
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de
sa notification ou de sa mise en ligne sur internet.

La décision soumettant à évaluation environnementale peut également faire l’objet d’un recours contentieux
formé dans les mêmes conditions. Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à
compter de la notification ou de la publication de la décision, ou dans un délai de deux mois à compter du
rejet du recours gracieux. 

La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un
acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux. Comme tout acte préparatoire, elle est
susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision approuvant le projet.

Où adresser votre recours     ?

• Recours gracieux

Monsieur le Président de la mission régionale d’autorité environnementale d’Auvergne-Rhône-Alpes
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes
siège de Clermont-Ferrand
7 rue Léo Lagrange
63033 Clermont-Ferrand cedex 1

• Recours contentieux

Monsieur le Président du tribunal administratif de Clermont-Ferrand
6 cours Sablon
CS 90129
63033 Clermont-Ferrand cedex 1
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accusé de réception - Ministère de ['Intérieur
ÉPAKTEMENT

Î4^W|Q297-dçJa"
,297-20160720-2016DE-45-DE

AiâsGm^l%wutoire
Réfae^i6h^û^Ï>réfet : 28/07/2016

BUSSIÉRES
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 20 JUILLET 2016

Nombre de conseillers :
en exercice : 19

présents : 17
votants : 19

date de convocation: 13/07/2016
date d'affichage : 23/07/2016
l/an deux mil seize et le vingt du mois de juillet, le conseil municipal, légalement convoqué,
s'esfc réuni dans le lieu ordinaire de ses séances, salle du conseil, sous la présidence de Monsieur

Georges SUZAN, Maire.
Etaient orésents ; Georges SUZAN - Paul GIRAUDIER - Marcel DUPUY - Jacqueline B*\RBIER -
Carmen UBEDA - Maurice GÎGANDOH - Régine VERTAURE - Evelyne DENIS - Edith TROTTET

Pascal LEFEBVRE - Fabrice SCHMID - Isabelle COONE - Sylvain D'HUÏSSEL ' Valérie
COQUARD - Catherine CHAUSSY - Ailyson CHAVOT - Hervé ARQUILLERE -
Absents excusés : Myriam BRESOLTS (donne pouvoir à Georges SCTZAN) ~ Jean-Maurice
MFCOLON (donne pouvoir à Catherine CHAUSSY)
Objet ; Débat relatif au Projet d'Aménagement et de Déveioppement Durable (PADD)

du Plan local d'Urbanisine (P.LU)

Monsieur le Maire rappeiie que par déiibératîon en date du 6 novembre 2015 , le Conseil Municipal a
décidé de réviser son Plan Locai d'Urbanisme.

Conformément à l'article 1.151-2 du Code de l'Urbanisme, le Plan Local d'Urbanismô comporte un Projet

d'Aménagemenf et de Développement Durable (PA.D,D).

Instauré par la loi Solidarité et Renouveilement Urbain (Soi SRU) du 13 décembre 2000, le Projet
d'Aménagement et de développement durabie constitue ia« clé de voûte n du Pian Loco! d'Urbanisme.

Ce dernier définît les orientations générales d'aménagemenh d'équipement, d'urbctnEsme, de paysage,

de protection des espaces nafurefs, agricoies et forestiers, et de présen/afîon ou cfe remise en bon état

des continuités écologiques. Si arrête les orientations générales concernant ['habitat, les transports et les

déplacements, l'équipement commercial Se développement économique et les loisirs, retenues pour

['ensemble de la commune.

11 fixe égaiemen^ des objectifs chiffrés de modération cfe ta consommotîon d'espace et de lutte contre
l'étalement urbain.

Compte-tenu de l*avoncenient des études et notamment de l'achèvement de la phase diagnostic, il

convient ci'ouvrir un débat sur Ses orientations générales du Projet d'Aménagemenï et de

Développement Durable.

Monsieur le Maire rappelle que 5 réunions de travail fhématiques [Habitat, ctémographie et Foncier ;

Activités économiques, équipements e\ déplacements ; Environnement et Patrimoines ; Espaces et



acHvifés agricoles ; Réseaux, risques e? servitudes) ont été organisées penne^ant de dégager ie$

principaux enjeux et besoins pour les années à venir.

Il rappeile égdemenf' qu'une première version provisoirs du P.A.D.D a déjà été présentée lors de deux
réunions de h'avail

Monsieur le Maire présente ensuite !e Projet d'Aménagement ef' de Développement Durable. Ce dernier
s'arîicule autour de trois grands axes :

î. AXE ?1: MAINTENIR L'ATTRACTiViîé DE LA COMMUNE DE BUSSIÈRES

ils'agitalorsde :
-Maintenir un développement iégèremenr inférieur au phénomène de croissance observé sur les dix
dernières années
•Conforter et cfensifier le tissu bâti existant
"Maintenir 9î renforcer le tissu économique existant ainsi que îes services à la personne

2. AXE ?2: RENFORCER l'ÎNTENSfTê ET LA QUALITS DÉ VIE DU CËNTRE-BOURG

il s'agit alors de :
-Développer une offre de logements solidaires et diversifiés

-Promouvoir un développement p!us économe et respectueux de l'environnement -Assursr une
cohérence entre déveioppemen^ urbain et réseaux de transport
-Engager une mise en valeur du centre-bourg

3" AXE ?3; PROMOUVOIR UN DÉVELOPPEMENT RESPECTUEUX DE t'ENVfRONNEMENT, DES
RESSOURCES NATURELLES ET DE L'IDENTITÉ COMMUNALE

Conformément au Code de l'Urbanisme, ieP.LU a pour but d'assurer un équilibre en Ire développement
urbain et protection des espaces agricoles et naturels,
Il s'agif également' de préserver les caractéristiques identttaires ef" paysagères de la commune,

Pour ce faire, 4 objectifs sont fixés dans le P.A.D.D ;
-Maintenir les caractéristiques paysagères (et archifecturaSes) de la commune
-Préserver ie foncier agricole et assurer la viabilité économique des exploifaîîons
-Protéger la Trame Verle et Bleue et mainf'enir la fonctionnalité biologique du territoire - Maîtriser les risques

et nuisances

Après cet exposé, le débat est ouvert et îe Conseil Municipal a débattu des orientations générales du

P.A.D.D.

Les orientations d'urbanlsme ont fait E'objet d'un consensus au sein du Conseil Municipal.

Après en avoir délibéré, (e Conseil Municipal, à {'unanimité des membres présents,

PRRENO ACT£ DE LA TENUE, au sein du Conseil Municipal, DU DEBAT SUR LE PROJET
D'AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPSMÊNT DURABLE (PADD), organisé dans le cadre do la révision
générale du Plan Locai d'Urbanlsme.

La tenue de ce débat est formalisée par ia présente délibération à laquelle est annexé le projet de

P.Â.D.D.

La présente délibération fera l'objef d'un affichage en Mairie durant un mois. Eile sera transmise au Sous-

Préfet, ainsi qu'à ['ensemble des Personnes Publiques Associées.

Ont signé au registre tous los membres présents.

Le Maire,

Georges SUZAN
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